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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 7 FHV!IIEl\ 189~. 

--- 
Projet de loi apportant des modifications à la législation sur la contribution 

personnelle. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEUII.S1 

Au cours de la discussion du budget des Voies et Moyens du présent 
exercice, en exposant le programme financier du Gouvernement, j'ai indi­ 
qué les améliorations qu'il convient, selon moi, d'apporter à nos lois sur la 
contribution personnelle. 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations, 
d'après les ordres du Roi, rrw1·quc un premier pas dans l'exécution des 
réformes annoncées. Il a pour but principal de modifier, à partir de l'exer­ 
cice courant, certaines dispositions relatives aux exemptions d'impôt. Ilien 
n'ernpêche d'aborder cette matière, en attendant que la péréquation entre­ 
prise permette de substituer le revenu cadastral à la valeur locative comme 
première base de l'impôt, et de supprimer la taxe sur les portes et fenêtres. 

ARTICLE PREMIER. 

On sait que: sous le régime des lois du f 2 juillet 182 l et du 28 juin 1.822, 
la contribution personnelle était assise sur les six bases suivantes : 

1.0 La valeur locative de l'habitation; 
2° Les portes et fenêtres ; 
5° Les foyers; 
4° La valeur du mobilier; 
~0 Les domestiques; 
6° Les chevaux. 

Tels sont les éléments dans lesquels le législateur avait trouvé les signes 
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extérieurs donnant la mesure du d~gL·é <l'aisance du contribuable, de son 
revenu présumé. 

L'article 1er dl' la loi du 26 juillet 1879 a supprimé la taxe sur les foyers. 
Le législateur de 1822 - considérant q ne le citoyen très peu aisé, qui 

supporte inévitablement une part des impôts de consommation, ne doit pas, 
en équité, ètre soumis encore à !a contribution personnelle - a décrété 
l'exemption de toutes habitations <l'une valeur locative annuelle au-dessous 
de fr. 42-40 (20 florins. - Art. 4 de la loi). 

En fait, dans ia pratique administrative, cc chiffre correspond à un loyer 
de 100 francs environ. 

Des 1,2001000 maisons que l'on compte dans le pays, plus de 4~0,000 
bénéficient de cette immunité. la disposition ne faisant d'ailleurs aucune 
distinction fondée sur l'importance des localités. 

D'autre part, la loi de 1822, c11 vue d'une plus juste application de son 
principe, a édicté quelques exemptions ou réductions spéciales pour les 
communes dont lu population agglomérée excède 101000 âmes. (Art. 49.) 

Cc traitement de faveur s'explique pat· le motif que les loyers, dans ces 
localités, sont plus élc, és qu'ailleurs. 

La classification des communes dont il vient d'être parlé, nrrétéc en 1822, 
n'a pas été modifiée jusqu'à 110s jours. Elle n'accuse <(llC l4 co1111111111cs 
dans lesquelles l'article 49 de la loi peul recevoir son application. Il en 
résulte qu'un g1·and nombre de contribuables, habitant des communes de 
fü,000 âmes et plus, 11c jouissent pas du bénéfice de cet article, ou n'en 
jouissent que part.iellement si C('S communes sont rangées dans une catégorie 
traitée moins fm o rablcmcnt que celle où elles devraient se trouver d'après le 
dernier recensement décennal. 

La classification des communes remontant à 1822 gouverne également 
l'application de l'article 13 de lu loi du 28 juin, lequel détermine le taux de 
la contribution des portes et fenêtres. La loi du 26 juillet 1879 a lixé ce taux 
de la manière suivante, pour chaque porte ou Icuètrc : 

Fr. 1-00 dans les communes de 
1-iO 
f-50 
i-80 
t-28 

moins de D)OOO habitants. 
f>,000 à 10:000 
I0,000 à 2~,000 
2~1000 à 00,000 
D01000 habitants et plus. 

C'est afin d'éviter toute augmentation de la taxe des portes et fenêtres, à 
raison de l'accroissement <lu chiffre de la population, que le Gouverne­ 
ment, tenant compte, d'ailleurs, de l'article 4 de la loi budgétaire du 
29 décembre 1831 et des engagements pris à l'occasion du recensement 
de f 8161 a maintenu la classification de l822. Cc motif d'abstention n'existe 
plus aujourd'hui que la deuxième base de la contribution personnelle est 
considérée comme devant disparaître prochainement, cl le moment semble 
donc venu de reviser le classement des communes, sauf à ne faire emploi 
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de la classification nouvelle que pour l'application de l'article 49. L'égalité se 
trouvera ainsi rétablie entre tous les petits contribuables an point de vue <le 
l'exemption totale ou partielle de la contribution personnelle. 

Tel est l'objet de l'article fer du projet de loi. 
La classification qu'il propose n'est plus établie en considération de la 

population des maisons agglomé1·ées : le maintien du système de l'article 49 
de la loi de 18::22 nécessiterait un recensement périodique spécial, très coûteux 
et pouvant. prêter à l'arbitraire , notre projet prend pom· hase la populatiou 
totale de la commune: constatée pa1· le dernier recensement décennal, scion 
le principe adopté en matière de patentes et d'habitations ouvrières. (Lois 
du 24 mars .f 875, du 9 août 188!) et du 18 juillet 1893.) Il eu résultera une 
augmentation du nombre <les communes dans lesquelles les exemptions 
totales ou partielles sont applicables. 

L'article i cr du projet de loi maintient, d'ailleurs: les catégories de 
communes et les catégories de valeurs locatives admises par I'articlc 49 de 
la loi de 1822; mais il étend dans une assez large mesure la quotité de 
l'exemption, ainsi qu'il ressort du tableau suivant : 

1 

CATÉGORIES DE COYMONES 

POPUUTIOII'. 

NomLrc d'après 
ln 

elassifientlon. 

de 
:1822 1 

pro- 
posèe. 

de 

VA.LEURS l,OCATIVKS. 

EHMPTIOilS 

ACTUIILLES. 
proposées, avec iudication 

des cntégorles 
de vulcms loenrives. 

t0,000 

à 

25,000 hab. 

> !) 

25,000 l 
à 2 

50,000 hab. 

M,000 l 
à • 

75,000 bab. 

75,000 bah. l 
3 

et plus. ~ 

60 

1 
fr. H 40 à lr. 1i3. » 

1 fr. 63 60 à fr. 

\ 
17 ' I 

1 

1 

2 

-;-1 

fr, 53 » à fr. 63 60 

7\. 20 

fr. ,.2 40 à fr. 53 • 

fr. 53 » à fr, 63 60 

fr. 63 60 à fr. 'H 20 

[r. 71 20 à fr, 8¼ 80 

fr. 42 40 à fr. IS3 • 
fr. 53 • à fr. 5:3 60 
fr. 63 GO a fr. 74 20 

fr. ·a 20 à Ir. s.\. so 

1 
fr, 84 80 à fr. 95 40 

fr. 42 40 à fr. 53 » 
fr. 5 3 • à fr. 63 60 
fr, 63 60 à fr. 'H 'lO 
fr, 7~ 20 à fr. 8\. 80 

fr. 8\. so il fr. os .\0 

fr. 9B /10 à fr, i06 » 

La totalité d'nprès les 
2• et 3• hases. 

La moitlé d'aprb les 
3 pr,•mil)rcs lHSPS, 

Lo quart d'a pr ùs les 
3 premières bases. 

La Iota I i16 d'après les 
3 prern'ères hrses. 

La totulué d'après le, 
2c et ae hases. 

Ln moitié d'après les 
3 prcimères bases, 

Le quart n'uprès los 
3 premières bases. 

La totalité d'après les 
3 preintères buses 

L1 totaruè d'après los 
2• et 3• hases, 

La moitié d'après les 
3 première, buses, 
Le quart d'après les 
3 premières bases. 

La lolalil,é d'après les 
· \ 3 pr('m1ères bases. 

! La iotanto d'après les 
) 2" el 3• bases. 

La moitie d'après les 
a premières hases. 

Lo quart d'après les 
3 premières buses. 

L'l totalite d'après los 
trois premières hases 
(fr.i,2.4011 lr, 1S3). 

Ln moitié d'après los 
trois prerniilres buses 
(fr. 53 u (r. 'ïUù). 

1 

l La totalité d'après les 
trois premteres .bns<'.s 
(fr. 1•2.40 à fr. 6J.bllJ. 

( 

La moi lié d'.1 près le, 
trois urumières bases 
(fr. 63.U0 à fr. 84..80). 

\ 

l La tota li té d'après les 
trois premieres bases 
(fr. /1'2.I.O à fr. 7\..20). 

l La moitié d'après les 
trois premières bases 
Hr. 71dû a fr. 05.40). 

1 

( 
La loblité d'nprès les 
truis prumières bases 
(fr. 1i2.1~0 à fr. 84. 80). 

La moi l.i6 d'n prè, 1 es 
trois premières hases 
(fr. lH 80 à fr. 106) · 
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Ln nouvelle classiflcatlon, on le voit, portera de f 4 à 75 le nombre des 
communes dans lesquelles les dispositions de faveur recevront leur appli­ 
cation; de plus, 8 de ces communes passeront dans une catégorie plus favo­ 
risée; enfin, elles jouiront tontes, au moins pour certaines catégories de 
valeurs locatives: d'une plus forte réduction d'impôt. 

On estime que 30.000 à 5~1000 contribuables bénéficieront du nouveau 
régime, lequel entrainera un sacrifice de recettes évalué à 2D0,000 francs 
Cll\'11'011. 

AnT. 2. 

L'article 2 du projet de loi vise les personnes logées gratuitement dans 
des bâtiments appartenant. aux administrations publiques, ou qui reçoivent 
une indemnité de logement en vertu de dispositions légales ou d'actes 
administratifs. 

Aux termes de l'article 2 <le la loi ou 26 août 1878, ces personnes soul 
actuellement exemptes de la cnnu-ibution personnelle du chef des deux 
premières bases (valeur locative et portes et fenêtres) et, éventuellement, 
d'après fa troisième hase (mobilier). 

J'ai eu récemment l'occasion de dire à la Chambre (1) que je considère 
cette exemption comme injustifiable. Il est impossible d'admettre, en effet, 
sui· le terrain de la justice distributive, qu'une catégorie de citoyens appar­ 
tenant, pour la plupart, à lu classe aisée, soit entièrement exonérée de 
l'obligation de participer aux charges publiques par le paiement d'un impôt 
personnel établi en raison du revenu présumé de chacun. Aussi les lois 
fondamentales de 1821 d 182:2 avaient-elles laissé sous l'application de la 
contribution personnelle les parties <les édifices publics qui seraient habitées. 
Cc principe, auquel il n'a été dérogé; en 1878, qu'à raison de préoccupations 
électorales, doit être remis en vigucur , mais, étant donné que l'importance 
de l'habitation gratuite imposée aux personnes dont il s'agit excède ordinai­ 
rement celle du logement qu'elles occupcraieut si clics étaient libres de le 
choisir, il paraît juste de leur accorder une réduction; la disposition nou­ 
velle fixe celle-ci à 50 p. 0/0• 

ART. 5. 

L'article 5 du projet admet un nouveau mode de détermination de la 
valeur imposable du mobilier. 

En principe, c'est le contribuable qui fixe lui-même, sauf contrôle, le 
quantum de sa contribution, eu déclarant les bases dont il a la possession. 
L'article t,7 de la loi de 1822 a fait une exception à celle règle en ce qui 
concerne le mobilier, pour lequel il ne laisse au contribuable que l'alterna­ 
tire de demander l'expertise ou de se soumettre à l'impôt à raison du quin­ 
tuple de la valeur locative. 

(') Séance du f9 décembre 1894. Ann. paJ'l., P: 4-::i. 
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écttc dernière base est généralement trop élevée pour les occupants 
d'habitations modestes; ceux-ci, afin d'éviter une surtaxe, sont obligés de 
subir l'expertise. Or, l'expertise entraîne non seulement des frais à charge 
du contribuable (arrêté royal dn 29 décembre 18i9), mais encore une 
dépense considérable pour le Trésor du chef du salaire des experts. 

Le régi me act uel a suscité de la part des petits contribuables des plaintes 
nombreuses dont i\t. Yanden Bemden s'est fait l'écho au Sénat, dans la 
séance du 28 décembre i887, cl auxq uelles le Gouvernement a promis 
d'avoir égard lors de la codification de la contribution personnelle (1). 

L'article 5 <lu projet réalise des à présent cette promesse en accordant au 
contribuable là faculté de déclarer lui-même la valeur imposable de son 
mobilier. Il va de soi que cette déclaration tombe, comme celle des deux 
premières bases de la contribution, sous le contrôle organisé par l'article 79 
de la loi de {822. 

Aar. 4. 

La première disposition de l'article ,f. a pour but de faire disparaitre une 
anomalie créée, en matière de juridiction administrative, par une récente 
jurisprudence. 

Aux termes de l'article 2h1
8, n°23: de la loi du50 juillet i88{, les directeurs 

provinciaux statuent, par décision motivée, sur les réclamations relatives à 
l'application des lois en matière de contributions directes cl de redevances 
sur les mines. Une pratique constante avait consacré l'interprétation d'après 
laquelle la compétence des directeurs s'étendait aux. réclamations concer­ 
nant les ecntimes additionnels provinciaux ou communaux compris dans un 
même rôle avec l'impôt dû à l'État. 

La Cour de cassation, par son arrêt du 28 mai {8941 a condamné cette 
interprétation : elle a décidé que la connaissance des réclamations, quant à 
ces centimes additionnels, appartient à la Députation permanente en vertu 
de l'article 40 de la loi de 1881, portant que les dispositions de celle-ci ne 
sont pas applicables aux impositions provinciales ou communales. 

Dans ce système, le contribuable qui se croit indûment cotisé doit intro­ 
duire une double instance administrative pour une seule et même cause : 
l'une devant le directeur des contributions, l'autre devant la Députation 
permanente. Telle n'a pu être, évidemment, l'intention du législateur, et, 
en tenanl pour fondée en droit l'interprétation de la Cour suprême, on doit 
reconnaître que l'article 40 de la loi de ·1881 appelle un correctif. 

Il va de soi que la compétence des directeurs provinciaux doit être 
limitée, comme le 111a1·q11e l'article 4 du projet, aux centimes additionnels 
compris dans les rôles qu'ils ont rendus exécutoires. 

Le même article reproduit le n° 24 de l'article 2his de la loi précitée de !881, 
avec la modification introduite par l'article 5 de ln loi du 18 juillet 1893, 
quant aux délais des réclarnations, saur la disposition ayant trait aux récla- 

(1) Ann, pal'l., Sénat, session 1887-1888, pp. 80, 85. 
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mations du chef d'absence 011 d'insuffisance d'imposition; cc dernier objet 
est actuellement réglé par la loi électorale du 12 avril 1894- (art. 26 et sui­ 
vants). 

AnT. !:>. 

L'article f) du projet s'occupe des privilèges. 
On sait qnc le privilège de l'État, en matière de contributions directes, a 

été étendu aux impositions provinciales (loi du ~ juillet 1871 ~ art. 1:i). Un 
grand nombre d'administrations communales demandent depuis longtemps 
pareille extension pour leurs impositions directes. Les pétitions adressées en 
CP sens à la Législature par la ville de .Mons ont fait l'objet de rapports Iavo­ 
rablcs présentés par Af. Houzcau <le Lchaie à la Chambre des Représentants 
le 7 mars 1884 cl par M. Dethuin au Sénat le 24 mai suivant; le conseil pro­ 
vincial <lu Hainaut a émis un vœu dans le même sens le 22 juillet j884. 

L'npplication du privilège de l'État aux additionnels communaux se jus­ 
tifie à tous égards. La jurisprudence administrative l'avait admise. d'ailleurs, 
en SC' fondant sur l'article 138 de la loi communale, ainsi conçu : 

c< Les centimes additionnels aux impôts de l'État sont recouvrés confor- 
1> mément aux. lois sur la matière, et les impositions communales directes 
n sont rerouvrées conformément aux règles établies pou,· la perception 
)) des impôts an profit. <le l'État. » Mais1 en ces dernières années, diverses 
décisions judiciaires, motivées par l'absence d'un texte formel établissant 
un privilège au profit ries communes, ont été rendues dans un sens eonlraire 
à cette interprétatinn. 

L'article ;'$ du projet de loi tranche la controverse en appliquant le priv i­ 
lège de l'ÉLal aux centimes additionnels communaux. comme aux autres 
impositions communales - dont ceux-là ne diffèrent point dans leur essence 
- sans distinguer si le recouvrement s'opère par les receveurs de !'Étal on 
par ceux des communes, 

ART. 6. 

L'article 6 mentionne les dispositions de la législation actuelle qui sont 
abrogées. 

Cc sont d'abord l'article 4~ de la loi du 28 j uin -18':22 d. l'article 2 de la 
loi du 26 aoùt 1878, qui sont remplacés entièrement pal' les articles i et 2 
du projet soumis aux Chambres. 

C'est ensui le l'article 5 de la loi du -18 juillet f 895, relatif aux délais des 
réclamations, dont les dispositions sont reproduites dans l'article 4 du 
projet. 

C'est enfin l'article ~0 de la loi de 1822,.accordanL la faculté <le se libérer 
par voie de rachat aux contribuables qui jouissent; en vertu de l'article 49, 
d'une exemption partielle de la coutrihution personnelle. Le Gouvernement 
propose la suppression de cette faculté, eu égard à l'extension donnée aux 
exemptions pa1· l'article fer du projet. 
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ART. 7. 

L'article 7 du projet de loi porte que les dispositions des articles { et 2 
seront appliquées à partir du 1er janvier i89t>. Si l'intérêt des petits coutri­ 
buables commande de leur accorder dès celte année les <légrëvcments 
proposés, la justice distributive exige que les personnes qui rentreront dans 
le droit commun en vertu de l'article 2 soient, de leur côté, imposées dès 
cette année à raison des bases dont elles ont la possession. 

La disposition de l'article 7 est d'ailleurs en harmonie avec le système de 
l'article o4 de la loi de 1822, d'après lequel la contribution personnelle du 
chef des trois premières bases est due pour l'année entière à raison des 
objets imposables que le contribuable possède au 16" janvier ou dont il fait 
l'acquisition avant l'expiration du premier trimestre. 

Le Ministre des Finances, 

P. DE SMET DE NAEYER. 

-----~~ ------ 
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PROJET DE LOI. 

· fopoîb II, 
ROI DES BELGEl!i, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

·Nous AVONS AURÉTÉ ET Ann2TONS 

Notre Ministre des Finances présentera, en Noire nom, 
aux Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

AnTIC!.E Pll!MIP.ll. 

Outre l'exemption stipulée aux articles 1, n° 11 1 ~, n° 1, 
el 27, n° 1, de la loi du 28 juin 182'2, pour toute habitutiou 
<l'une valeur locntive inférieure à fr. 42-40, exemption totale 
ou partielle de ln contribution personnelle d'après ll's trois 
premières bases est accordée à ceux qui occupent, dans les 
communes d'au moins 10,000 âmes, une habitation d'une 
valeur locative de fr. 42-60 il fr. 106-11, savoir : 

Communes de 10,000 à :2::5,000 habitants, 

Pour une valeur locative annuelle : 
de fr. 42 40 à fr. ~5 11 exclusivement. 
de fr. t>3 n n fr. 7 4 20 exclusi vemcn t. 

la totalité. 
la moitié. 

Oommune» de 2!:i,000 à ti0,000 habitants. 

Pour une valeur locative annuelle : 
de fr. !f2 40 à fr. û3 GO exclusivement. 
de fr. 6j 60 à fr. 84 80 exclusivement. 

Communes de o0,000 à 7ti,OOO habitants. 

Pour une valeur local ive annuelle: 
de fr. li2 40 ù fr, 74 20 exclusivement. 
de fr. 7 4 20 ù fr. 9tl 40 exclusivement. 

• • la totalité • . 

la totalité. 
la moitié. 

la moitié. 
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Communes de 7!5, 000 habitants et plus. 

Pour une valeur locative annuelle : 
de fr. 42 4fi i1 fr. 84 80 exclusivement. 
de fr. 8/i- 80 i1 fr. 106 » exclusivement. 

la totalité. 
la moitié. 

Pour l'application de ces dispositions, les communes sont 
classées d'après ln population totale constatée par chaque 
recensement déccnnn 1. 

AnT. 2. 

Ln eontribution personnelle, d'après les trois premières 
bases, est réduite à ln moitié pour les personnes qui occupent 
gratuitement des habitations appartcunnt à l'lt1nt, aux pro­ 
vinces, aux communes ou i1 tics étn hl issemcnts publics. 

ART, 5. 

Par modiflcation n11 1l eux ièrne alinéa de l'article !57 de la 
loi du 28 juin 182':?, le ennttihuahle est autorisé i1 déclarer 
la valeur lin son mobilier, sans préjudice de la faculté de la 
foire estimer pm expertise 011 <le la fixer au quintuple de la 
valeur locative, 

AnT. 4. 

les n" ~5 et 21, de l'article 'J.hls de la loi du 30 juillet 1881 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

'25. - Les directeurs provinciaux. des contributions di­ 
rectos statuent, par décision motivée, sur les réclamarions 
relatives à l'application tics lo is en matière de contributions 
directes et de 'redevances sur les mines, en ce qui concerne 
tant l'impôt au profit de l'lttnt que les centimes additionnels 
provinciaux et communaux compris aux rôles qu'ils ont rendus 
exécutoires. 

2,i,. - Ces réclamations leur sont adressées, à peine de 
déchéance, savoir : 

Les réclama lions eont rc lrs suri axes, dans le délai de six 
mois à dater de la délivrance de l'nvertissernent-extrait du 
rôle. Toutefois, ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de 
la seconde année de l'exercice pour les impositions indues 
résultant ile doubles emplois ou d'erreurs i m pute bles aux 
agrnts des conuibutious di roctcs ; 

Les demandes en remise de la contribution foncière pour 
cause d'inhabitntion de maisons et d'innetivité de Iubriqucs cl 
d'usines, avant le J cr avril qui suit i m médiatemen t l'année 
de i'inhuhitntion ou de l'inacrivité ; 
l.cs demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu 

de l'article rn de ln loi du 21 moi 1819, et des articles 37 
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et 58 de ln loi du 19 novembre 18-i2, dnns les trois mois à 
partir du décès du patenté, ou de la perte ou démolition du 
navire ou bateau. 

Le réclamant ne doit pas justifier du payement des termes 
échus. 
Dans tous les cas, un reçu devra être délivré au réclamant 

par le fonctionnaire qui reçoit la réclamation. 

ART.~- 

Les dispositions li'·gnles qui concernent les privilèges en 
matière tic contributions directes au profil de l'Ëtnl sont 
rendues applicables aux impositions communales directes. 

AnT. 6. 

Sont abrogés les articles 49 et ~Ode la loi du 28 juin 1822, 
l'article 2 de la loi du 2ü août 1878 el l'article 5 de la loi 
du 18 juillet 1895. 

Anr. 7. 

Les dispositions des articles 1 el 2 de la présente loi seront 
appliquées il partir du 1" janvier 189~. 

Les eotlsati.ms de contribution personnelle de l'exer­ 
cice 189~ seront rectifiées ou établies conformément à ces 
dispositions. 

Donné à Laeken, le 6 février 180:S, 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre des Finances, 

P. DE SMET DE .N.u:nn. 


